BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 9 JUIN 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Le procès Kerviel donne une explication de la crise financière 
Hier, était le premier jour du procès de Jérôme Kerviel. Cet opérateur en salle de marché est accusé d'avoir provoqué une perte de cinq milliards d'euros, à la Société Générale, par une succession de fautes professionnelles. 

Quelle est sa ligne de défense ? 
Son avocat Maître Metzner la résume : "Ce n'est pas un homme qui est responsable de cela mais un système. Celui qui comparaît devant le tribunal est un pion, un pion que l’on a utilisé et dont on a tiré profit, et, quand on n'a plus eu besoin de lui, que l’on a jeté" 

L'avocat a aussi affirmé disposer d'une base de données. Y sont enregistrés les ordres de Jérôme Kerviel.

Comment la Société Générale a-t-elle perdu cinq milliards d'euros en janvier 2008 ? 
La Société Générale savait depuis 2005 qu’il arrivait à Jérôme Kerviel de prendre des positions spéculatives très supérieures aux limites autorisées. Elle l'a couvert tant que ses prises de risques donnaient de bons résultats. 1,4 milliard de gains à lui tout seul en 2007 ! 

En janvier 2008, les positions de Kerviel atteignent des sommets astronomiques, sur des marchés financiers de plus en plus incertains. Daniel Bouton ordonne alors de tout liquider dans l’heure, c’est-à-dire dans les pires conditions. Il n’hésite pas à pénaliser sa banque de près de 5 milliards d’euros. Les deux milliards de pertes déjà enregistrées à cette époque par la Générale dans la crise des crédits pourris, dits « subprimes » passent inaperçus. Elles s’élèvent aujourd’hui à dix milliards d’euros. 

Jérôme Kerviel n’a pas multiplié tout seul les fautes professionnelles. Il a manqué de chefs dignes de ce nom. Un Pdg, soucieux du bien commun de son entreprise, aurait entouré sans délai, Jérôme Kerviel de tous les soutiens et de tous les contrôles possibles. Il aurait pu se “défaire” ou de se « refaire » au moins pire, à défaut du mieux. 

La crise financière, avec tout son cortège de catastrophes économiques et sociales, apparaît bien ici d’abord comme la sanction d’une crise morale. Une conséquence du « chacun pour soi », du droit du plus fort ou du plus malin, quoiqu’il en coûte au prochain. Mais pourquoi Jérôme Kerviel, qui n’a pas gagné en trois ans la moitié de la retraite mensuelle de son ancien Pdg, est-il seul à devoir en répondre devant les tribunaux ? 

Le Conseil de sécurité de l'ONU vote aujourd'hui, 16 h (heure de paris) le projet de résolution de sanctions contre l'Iran a annoncé hier l'ambassadeur du Mexique 
Les six membres permanents du Conseil de sécurité de l'ONU Russie, Chine, Etats‑Unis, Grande‑Bretagne France et l'Allemagne sont tombés d'accord hier sur une liste de firmes et d'individus iraniens concernés par de nouvelles sanctions. 

Cet accord ouvre la voie à l'adoption dès aujourd'hui de ce quatrième train de sanctions contre la République islamique, à laquelle il est reproché de poursuivre ses activités nucléaires sensibles. 

Hostiles au départ à des sanctions trop paralysantes, la Chine la Russie ont bataillé pour édulcorer les sanctions proposées. 

Le texte convenu devrait être adopté par 12 des 15 membres du Conseil. La Turquie et le Brésil, qui avaient signé avec Téhéran une proposition de compromis qui n'a pas été retenue, devraient voter contre, de même que le Liban où l'Iran exerce une influence via son soutien au Hezbollah. 

Quelles sanctions vont être appliquées ? 

Le conseil a dû renoncer aux sanctions les plus dures, qui auraient visé le secteur de l’énergie. Leur résolution va toutefois resserrer un peu plus l’étau. L’Iran ne pourra plus investir à l’étranger dans des secteurs sensibles. Il ne pourra plus acheter d’armements lourds, comme des avions de combats ou de navires de guerre. 

La liste noire des entreprises iraniennes sous sanction comportera une quarantaine de noms supplémentaires. Et les Etats seront encouragés à bloquer les transactions suspectes, et les cargaisons douteuses. Pas de quoi paralyser l’Iran mais assez pour affaiblir un peu plus le seul pays qui s'oppose au nouvel ordre mondial. 

Quelle sera la réaction du chef d'état iranien ? 
Mahmoud Ahmadinejad avait prévenu que son pays ne discuterait plus de son programme nucléaire s'il était de nouveau sanctionné. "J'ai déjà dit que l'administration américaine et ses alliés se trompent s'ils pensent qu'ils peuvent brandir le bâton d'une résolution et ensuite s'asseoir pour discuter avec nous. Une telle chose ne se produira pas". 
Les musulmans testent notre résistance 
Le bulletin d'hier a rendu compte de l'avancée de l'islam, tant en Alsace‑Moselle où il s'invite dans le régime concordataire, que par la construction de mosquées, bien souvent financées par les collectivités territoriales. Dans Minute de ce jour, Maxime Lépante membre de Riposte laïque dévoile la stratégie des musulmans. Interrogé pour savoir si le nombre important de musulmans qui bloquent certaines rues de Paris le vendredi pour la prière, ne prouve pas le besoin de nouvelles mosquées, il répond : "Si on regarde les chiffres, c’est faux. Il y a plus de 2500 mosquées en France, et 800 autres sont en construction ou en projet ! Cela fait déjà beaucoup. Or il se trouve aussi que, selon nos informations, un certain nombre de ces mosquées sont plus vides que pleines, y compris le vendredi ! […] Le but n’est pas tant de bâtir des mosquées proportionnées pour accueillir des fidèles que de procéder à l’islamisation architecturale de la France. […] Lors de mes nombreuses enquêtes sur place, j’ai pu constater avant le début de la prière l’arrivée de véhicules immatriculés 78, 92, 93 […]. J’en ai suivi certains après la prière et j’ai constaté qu’ils allaient gare du Nord, à 15 minutes à pied, et prenaient un train de banlieue. J’en déduis donc qu’ils viennent là pour occuper la rue, pour faire une démonstration de force. J’ai constaté le même phénomène, de façon encore plus frappante, à Montreuil […]. J’ai vu plusieurs centaines de musulmans sortir, de la bouche du métro, aller prier dans la mosquée […] et sur les trottoirs, puis se précipiter pour reprendre le métro et regagner leur domicile, très loin de là". 

Il y aurait donc une volonté politique de leur part d’investir massivement les rues parisiennes ? 

Pour Maxime Lépante : "Cela relève de la tactique qu’ils ont adoptée et qui est très simple : ils testent nos résistances. C’est exactement la même chose avec la burqa — de plus en plus de musulmanes sortent ou conduisent en burqa pour tester nos limites — ou avec le halal : ils commencent par demander à pouvoir manger halal puis exigent ensuite que leur nourriture ne soit pas polluée par la promiscuité avec des produits "non halal" et, s’il n’y a pas de résistance, finissent par obtenir que l’établissement soit entièrement halal. C’est ce qui s’est passé avec Quick, qui a concédé, sous la pression, de vendre uniquement des produits à base de viande halal dans sept ou huit de ses établissements. En plus, à Barbès, ils diffusent l’appel à la prière en arabe par des haut-parleurs, grignotant ainsi le territoire de façon auditive. Puisqu’on les laisse faire à Barbès, ils auront beau jeu de réclamer, demain, que les minarets qu’ils ont érigés ne servent pas seulement à décorer leurs édifices… et nos paysages. Chaque fois qu’ils rencontrent un obstacle dans une direction donnée, ils essaient de grignoter dans un autre domaine : salle de prière dans les entreprises, enseignantes voilées, fonctionnaires voilées, piscines réservées aux musulmanes". 

Brèves françaises 
Christine Boutin et le Front National 
Recevant Christine Boutin, les journalistes de France Info lui ont demandé si on ne pouvait pas l'accuser de tenir le rôle de supplétive de Nicolas Sarkozy pour apporter à ce dernier des voix du Front National. Elle a répondu : "Je ne vois pas comment un catholique peut avoir une position de rejet de l'étranger comme l'a le Front National (...). Fondamentalement, ce n'est pas possible. Pour moi, ce n'est pas possible. Tout homme est aimé de Dieu et que, donc, il ne peut pas y avoir de sélection comme le fait le Front National (...) Le PCD n'est pas un ersatz du Front National (...) Je crois que je suis aux antipodes du Front National." 

Mais lorsque le journaliste lui a demandé ce qu'elle pensait, en tant que catholique, de l'affaire de la flotille humanitaire attaquée par Israël, Christine Boutin a défendu, sans s'en rendre compte, l'honneur du Front National : "Vous m'embarrassez beaucoup (...) Je vois tellement, depuis trente ans que je fais de la politique, dans tous les domaines, des paroles inutiles ou des postures qui ne sont pas fondées sur la vérité. Je me souviens d'il y a quelques années où il y avait eu une grande manifestation sur le cimetière de Carpentras (...) Nous avions tous défilé parce que nous avions été scandalisés et nous avions raison d'être scandalisés. Mais la raison pour lesquelles nous nous étions mobilisés sont apparues après qu'elles n'étaient pas les bonnes." 
Le journaliste lui rappelle alors que sur cette affaire, le FN avait été accusé à tort. Voilà une leçon qui n'a pas servi à Mme Boutin. 

Images insoutenables 
"Insoutenable" : le nouveau film de la Sécurité routière porte bien son nom. Diffusé exclusivement sur Internet, ce court métrage montre six amis qui boivent beaucoup au cours d'une fête. Totalement ivres et euphoriques, les jeunes gens partent en voiture continuer la soirée ailleurs..., mais quatre d'entre eux n'arriveront pas à destination. Ce film hyperréaliste est destiné à faire prendre conscience du danger. 

Dans le même registre, si le ministère de la santé souhaite réduire le nombre d'avortements, on lui propose de montrer le film de l'assassinat d'un fœtus. 

Rythmes scolaires : 
le problème est toujours celui de l'école unique 
Semaine de quatre ou cinq jours, cours le matin et sport l’après‑midi, raccourcissement des vacances d’été : autant de sujets au menu du "comité de pilotage" de la Conférence nationale sur les rythmes scolaires, installé lundi par le ministre de l’Education nationale Luc Chatel. Ce comité est présidé par Christian Forestier, ancien directeur de cabinet de Jack Lang (ouverture à gauche oblige). 

Les spécialistes des rythmes scolaires préconisent notamment de repousser la fin de l’année scolaire d’une à deux semaines en juillet, de porter à deux semaines les congés de la Toussaint et d’instaurer une période de repos en mai. La semaine de quatre jours, adoptée par la majorité des écoles depuis 2008, est également battue en brèche. 

Le sujet pourrait être intéressant s’il n’était pas lié aux aléas de l’alternance politique et à la dictature idéologique de l’école unique. De même qu’il n’existe pas de scolarité similaire pour tous de 3 à 18 ans, imposer univoquement des rythmes scolaires pour tous (comme des programmes), sans laisser la place à une certaine initiative des établissements revient, selon la tare originelle du Mammouth, à offenser la liberté de l’enseignement.

Le Conseil régional d'Ile-de-France suit l'exemple donné par Ségolène Royal 
Dans la semaine du 14 au 18 juin, le Conseil régional d’Ile‑de‑France doit se prononcer sur le projet d'un chéquier contraceptif ou "pass" contraceptif. Ainsi, le président de la région, le socialiste Jean‑Paul Huchon imite Mme Royal, présidente de la région Poitou‑Charentes. M. Huchon estime que les 57 000 avortements effectués en Ile‑de‑France constituent le signe d'un manque d'informations et de simplicité d'accès aux méthodes contraceptives. Le projet prévoit donc que les infirmières scolaires des lycées et des centres de formation seront chargées de distribuer ces chéquiers contraceptifs donnant accès gratuit à des consultations médicales et six mois de contraceptifs. Le tout avec l'argent du contribuable. M. Huchon semble ignorer que toute contraception multiplie les relations sexuelles et finit donc par augmenter le nombre d'avortements. 

Brèves internationales 
Droit de regard de la Commission européenne sur les budgets nationaux 
C'est encore un pan de souveraineté qui disparaît : le président du Conseil de l'UE a annoncé que les ministres européens des Finances ont accepté que la Commission européenne examine leurs budgets nationaux. Les ministres comptent demander à la Commission européenne de faire des propositions pour définir de nouvelles sanctions. 

Plus un musulman est croyant, plus il est violent 
La propension à commettre des délits violents chez les jeunes immigrés musulmans d’Allemagne augmente avec leur degré de piété, selon une étude conjointe du ministère de l’Intérieur allemand et l’Institut de recherche sur la criminologie de Basse-Saxe. À titre de comparaison, c’est l’inverse qui est vrai pour les immigrés chrétiens, selon l’étude. La propension chez les jeunes catholiques et protestants à commettre des délits violents tels que des vols à main armée, des coups et blessures, diminue avec leur ferveur religieuse. Le ministre allemand de l’Intérieur a demandé que les résultats de l’étude soient mis à l’ordre du jour de la prochaine conférence sur l’islam. 

Le meurtre de monseigneur Padovese en Turquie serait un sacrifice rituel musulman 

Le chef de l'Eglise catholique de Turquie, Mgr Luigi Padovese, tué par son chauffeur le 3 juin a été "décapité" dans le cadre d'"un sacrifice rituel musulman", selon le directeur de l'agence missionnaire AsiaNews. Mgr Padovese, poignardé dans sa maison, est parvenu à sortir de son domicile pour demander de l'aide. Et ce n'est probablement qu'une fois au sol qu'il a été décapité. Après le meurtre, le chauffeur a crié "J'ai tué le grand Satan, Allah Akbar" depuis le toit de la maison du prélat. Bien sûr, officiellement, cet homme souffre de troubles psychiatriques. 
Le chiffre du jour 
Le ministre de l'Immigration Eric Besson a défendu à Montréal sa politique d'immigration, précisant que la France : "Accueille bon an mal an près de 200.000 étrangers au titre de long séjour, deux millions au titre de court séjour, […] accorde sa nationalité à 100.000 étrangers et […] accueille plus de 50.000 étudiants". 

La bonne nouvelle du jour 
A Rome, d'aujourd'hui, à vendredi 11 juin, se déroule la Rencontre internationale des prêtres, qui clôture l'année sacerdotale 
Cette manifestation, organisée par la Congrégation pour le clergé, a pour thème : "Fidélité du Christ, fidélité du prêtre". Jeudi soir, une veillée de prières se déroulera Place St‑Pierre. Vendredi à 10 h, en la solennité du Sacré‑Coeur, la messe de clôture de l'année sacerdotale sera présidée par le pape. Elle comprendra le renouvellement des promesses sacerdotales et la proclamation de saint Jean-Marie Vianney, patron universel des prêtres. 
Nous fêtons aujourd'hui Sainte Diane. Nous vous rappelons que dimanche se déroulera la fête de la Courtoisie, à l'espace Champerret à Paris à partir de 14 h, vous y retrouverez les collaborateurs du bulletin de réinformation. 
La citation du jour 
Jean‑François Debat, maire PS de Bourg‑en‑Bresse, déclare, contre les revendications de la Gay Pride qui se tiendra samedi à Lyon : "Je suis contre le mariage homo et contre l'adoption par des couples homosexuels. J'ai bien conscience de ne pas être majoritaire dans mon parti sur cette position. […] la société ne peut pas dire à un enfant qui a perdu ses parents qu'il aura deux pères ou deux mères. On doit lui offrir un père et une mère. De la même façon, je ne suis pas favorable au droit accordé à un célibataire d'adopter, pas favorable aux mères porteuses, et réservé sur la procréation médicalement assistée utilisée par des couples d'un âge avancé. Il n'y a pas de droit à l'enfant mais des droits de l'enfant". 

